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(Extraits) 
Grands sujets 

Fin de la bataille entre Hermès et LVMH dans le secteur du luxe français 

C'est finalement le président du tribunal de commerce de Paris, Frank Gentin, qui a permis de signer mardi 2 septembre un accord de paix entre les ennemis jurés du luxe, LVMH et Hermès. 

L'accord annoncé le 3 septembre avant l'ouverture de la Bourse est prévu en trois points. La première mesure, la plus emblématique, consiste pour LVMH à descendre très significativement sa participation dans le capital d'Hermès. Le groupe de Bernard Arnault, qui était entré masqué dans le capital du sellier, avait réussi à jouer des paradis fiscaux et des instruments financiers les plus complexes et les plus indétectables pour parvenir à ses fins. 

Depuis le 23 octobre 2010, date à laquelle il avait sidéré la place boursière en annonçant qu'il détenait 14,2 % d'Hermès, il n'avait cessé de renforcer sa position pour atteindre à 23,2 % fin juin 2014. Les actionnaires familiaux, héritiers du fondateur d'Hermès, avaient répliqué en créant un holding destiné à contrer cette offensive et avaient demandé, jusqu'à présent en vain, que le numéro un mondial du luxe sorte du capital. Les vœux des héritiers du fondateur d'Hermès sont cette fois‑ci exaucés puisque LVMH s'engage à réduire considérablement sa participation dans Hermès. 
LVMH va en effet distribuer à ses propres actionnaires la totalité de ses actions Hermès. L'opération a été structurée afin de ne pas trop déstabiliser le cours de l'action Hermès comme risquait de le faire une vente en bloc de plus de 23 % de ses actions. Enfin, LVMH, Dior et le Groupe Arnault se sont engagés à ne pas acquérir de nouvelles actions Hermès dans un délai de cinq ans. Très clairement, Bernard Arnault renonce à vouloir prendre le contrôle du fabricant des sacs Kelly. 
La France suspend la livraison des navires Mistral 
à la Russie 
Officiellement, la décision a été prise lors d’un conseil de Défense. En réalité, c’est la pression de l’Allemagne et d’Angela Merkel qui aura été déterminante pour contraindre François Hollande. Nos voisins d’outre‑Rhin se sont en effet joints aux Etats‑Unis, au Royaume‑Uni et aux pays de l’Est pour obliger la France à rentrer dans le rang de l’Union européenne et de l’influence atlantiste. 

La France devait livrer deux navires Mistral à la Russie. Il s’agit d’un fleuron de la marine française qui devait permettre à la flotte russe d’effectuer un véritable saut qualitatif. 

Pour Jean‑Dominique Merchet, journaliste spécialiste des questions internationales de défense, il s’agit plus d’une sanction à l’encontre de la France que de la Russie. La Russie est bien moins attachée qu’on ne le croit ici à la livraison des Mistral. Le contrat avait été conclu sous la présidence de Medvedev et avait suscité de fortes réticences. L’annulation potentielle du contrat donnera raison aux conservateurs russes qui estiment qu’on ne peut pas faire confiance à l’Occident. Enfin, c’est une véritable sanction que les Etats‑Unis et l’Allemagne infligent à la France plus qu’à la Russie, parce que c’est notre pays qui devra s’acquitter de fortes pénalités financières. Il faudra rembourser les Mistral, 1,2 milliard d’euros, et jusqu’à un milliard de pénalités supplémentaires. 
Il faut aussi ajouter à cela qu’aux yeux des pays étrangers, la France subit une forte perte de crédibilité et de fiabilité. C’est une décision grave qui pourrait empêcher la France de réussir ses dernières chances de signer un contrat de vente pour les avions Rafale. 
Enfin, aucune piste sérieuse n’existe concernant la reconversion des Mistral destinés à la Russie. La marine en est déjà équipée. Les pistes de l’OTAN et du Canada semblent peu sérieuses. 
Brèves françaises 
La France arrête sa chute en matière de compétitivité 

La France a réussi à maintenir son rang dans le classement mondial de la compétitivité, établi tous les ans par le Forum économique mondial. La France occupe, en 2014‑2015 le 23e rang de ce classement, comme en 2013‑2014, alors qu'elle avait reculé auparavant durant quatre années consécutives. 

L'étude du Forum a été réalisée auprès de 15 000 chefs d'entreprises dans 144 pays et donne un classement mondial des pays les plus compétitifs, à partir d'une centaine d'indicateurs économiques. Pour la sixième fois consécutives, la Suisse occupe encore cette année le premier rang de ce classement. 

Parmi les mauvais points figure la situation fiscale de la France, qui continue à se détériorer, perdant neuf rangs, à la 82e place. Le pays garde cependant quelques avantages concurrentiels, comme ses infrastructures qui font partie des « meilleures du monde ». 

Le gouvernement Fillon visé par une nouvelle enquête 
C’est un nouvel exemple du climat malsain qui règne autour de la politique française et de sa corruption. L’enquête décidée par le parquet financier pour « favoritisme » et « détournement de fonds publics » éclabousse à nouveau le gouvernement Fillon, déjà attaqué pour ses dépenses en matière de sondages. 

D’après la Cour des comptes, les sondages ont été passés dans des « conditions d'achat parfois contestables, voire irrégulières ». Le nom de la société Giacometti‑Péron était revenu à plusieurs reprises dans le rapport de la Cour. La société de ce très proche conseiller de Nicolas Sarkozy a touché, entre 2008 et 2011, quelque deux millions d'euros du gouvernement. Pierre Giacometti est un ami et un habitué de la maison. Engagé dans les deux campagnes de Nicolas Sarkozy, il avait facturé, pour les seules années 2008 et 2009, 1,4 million d'euros d'honoraires à l'Elysée. 
L'UMP verrouille la succession de Jean‑François Copé 
En dépit d'une opinion de plus en plus favorable à des alliances locales avec le Front National, près de 40 % des sympathisants de l'UMP selon un sondage, la direction du parti a choisi de faire la sourde oreille et d'empêcher les militants de faire un pas en ce sens. Philippe Herlin s'était déclaré candidat à la présidence de l'UMP en portant dans son programme la possibilité de conclure de telles alliances. Mais le bureau politique lui a adressé une fin de non‑recevoir en invalidant sa candidature sous des motifs manifestement fallacieux. 

Brèves internationales 

Al‑Qaida tente de s’implanter en Inde 
Le chef du réseau Al‑Qaida, Ayman Al‑Zawahiri a annoncé la création d'une nouvelle branche du mouvement islamiste radical sur le sous‑continent indien. L’objectif est de créer un nouveau califat en Birmanie, au Bangladesh et dans certaines parties de l'Inde. Cette nouvelle branche est nommée « Al‑Qaida en guerre sainte sur le sous‑continent indien ». Elle s'est constituée par le regroupement, depuis deux ans, de combattants qui dépendront de l'autorité du Pakistanais Assim Oumar, lui‑même subordonné au chef des talibans afghans, le mollah Mohammed Omar. 
Cette entité islamiste entend, par la voix de Zawahiri, je cite : « Lever le drapeau de la guerre sainte, rétablir la loi islamique, et instaurer la charia d'Allah à travers le sous‑continent indien, qui faisait auparavant partie des terres musulmanes, jusqu'à ce que l'ennemi infidèle l'occupe, le fragmente et le divise. » Fin de citation. 
L’OTAN pointe la faiblesse des dépenses européennes et françaises pour la défense 
Lors du sommet de Newport (Royaume‑Uni), l'Alliance atlantique va rappeler son souhait de voir tous ses membres consacrer au moins 2 % de leur produit intérieur brut (PIB) à la Défense — et au sein de cette somme, au moins 20 % aux dépenses d'investissements. La plupart des pays européens en sont très loin, comme l'indiquent les chiffres de l'Otan. Les Etats‑Unis assurent à eux seuls 75 % des dépenses militaires d'une Alliance dont la vocation première reste le sécurité de l'Europe. Pour être en conformité avec cet objectif des 2 %, la France devrait augmenter son budget de la défense de 2,46 milliards, si l'on se base sur le PIB français de 2013 et la part consacrée à la défense (1,88 % selon les normes Otan). 

Le régime gauchiste de Nicolás Maduro fortement contesté au Venezuela 
Héritier politique de Hugo Chavez, mort en mars 2013, Nicolás Maduro peine à conserver l’emprise de son prédécesseur sur le Venezuela. Une combinaison d'annonces hésitantes et d'initiatives polémiques a fait chuter ces derniers mois sa popularité, dans un contexte de grave crise économique. 
Selon une enquête de Datanalisis, 80 % de la population considère désormais que la situation du pays est mauvaise. Même si la Banque centrale ne publie plus de statistiques officielles ces derniers mois, il est facile de constater à quel point la qualité de vie s'est détériorée. Dans les supermarchés, il est fréquent de trouver des rayons vides, de faire la queue pendant des heures ou de passer des mois sans pouvoir se fournir en café, sucre ou papier hygiénique. En mai, l'inflation frôlait les 61 % en un an, et selon le Produit intérieur brut (PIB) devrait chuter de 4 à 5 % cette année. 
Bientôt un nouveau cardinal français ? 

Le Saint‑Siège va bientôt changer de ministre des Affaires étrangères, rôle rempli par le secrétaire pour les relations avec les Etats au sein de la secrétairerie d’Etat. Le poste est actuellement occupé par l’archevêque français, son Excellence Monseigneur Dominique Mamberti. Monseigneur Mamberti est originaire de Corse. Il est de tradition qu’après avoir occupé ce poste, la pourpre cardinalice soit accordée comme récompense. Ainsi, leurs Eminences nos Seigneurs Lajolo, Sodano ou encore Tauran l’ont obtenue par le passé. Toutefois, le pape François nous a d’ores et déjà habitués à une rupture dans le choix des princes de l’Eglise. Un autre français, Monseigneur Jean‑Louis Bruguès, n’a pas obtenu son chapeau de cardinal alors qu’il occupe un poste qui en est traditionnellement honoré, celui d’archiviste et bibliothécaire de la Sainte Eglise. 
La phrase du jour 
elle nous vient de Bernard‑Henri Lévy 
Il déclare dans un entretien au Figaro, je cite : « Le djihadisme est un fascisme, non par métaphore, mais par définition. » N'étant pas à une tarte à la crème près, le philosophe autoproclamé n'a pas eu peur de faire‑valoir la profondeur de sa conception du politique qui divise manifestement le monde en deux parties : les gentils qui sont les démocrates, même s'ils s'associent à des partis ultranationalistes comme en Ukraine, et, d’autre part, les méchants appelés fascistes, sans considération pour ce que fut, historiquement, le fascisme italien. Nul doute qu'avec une telle élite la France ne retrouve bientôt le lustre intellectuel qui fut naguère le sien. 

La bonne nouvelle du jour 
nous vient de la gazette catholique en ligne 
Le Rouge & le Noir 
Bien connue des auditeurs de Radio Courtoisie, la gazette en ligne catholique Le Rouge & le Noir organise le samedi 4 octobre prochain, à 9 h 30, en l’église Saint‑Eugène, une messe de rentrée. Tous les lecteurs et amis du Rouge & le Noir sont invités à se joindre aux rédacteurs et à l’équipe de direction pour rendre grâce des années passées et prier aux intentions du site Internet, de ses auteurs, de son développement, mais aussi de la France et de l’Eglise. 
